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EX E. 
Liberté + Égolité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFET DU CHER 
Direction Départementale de ia Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

Pôle de la protection des populations 

Service de la santé et de la protection animales 
et de l’environnement 

Unité protection de l’environnement 

Exploitant : 

Société MARNAY ENERGIE 

Arrêté préfectoral complémentaire n° 2017-DDCSPP-035 
Autorisant la société MARNAY ENERGIE exploitant une unité de méthanisation au 

lieudit « Marnay » sur la commune de Feux, à exploiter des installations de stockage de 
digestats liquides en dehors du périmètre de son établissement et à épandre des digestats 

liquides et solides sur des terres agricoles dans le département du Cher 

La Préfète du cher, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l’Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre ler des parties réglementaires et législatives 
du Livre V ; 

Vu la nomenclature des installations classées codifiée à l’annexe de l’article R. 511-9 du code 
de l’environnement ; 

Vu l’article R. 512-33 du code de l’environnement ; 

Vu le décret n° 2015-126 du 5 février 2015 relatif à la désignation et à la délimitation des zones 
vulnérables en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole ; 

Vu Parrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

Vu l’arrêté ministériel du 10 novembre 2009 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les 
installations de méthanisation soumises à autorisation en application du titre 1° du livre V du code de 
l’environnement ; 

Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011, modifié, relatif au programme d'actions national à mettre en 
œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole : 

Vu l'arrêté préfectoral du 28 mai 2014 établissant le programme d'actions régional en vue de la protection 
des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole pour la région Centre ; 

Cité administrative Condé - 2 rue Jacques Rimbault - CS S0 001 — 18013 BOURGES Cedex - Tel: 02.48.67.36.95 fax: 02.36.78.37.97



Vu l'arrêté préfectoral n° 2010-1-1691 du 6 septembre 2010 autorisant la société MARNAY ENERGIE à 
exploiter une unité de biométhanisation et de cogénération au lieu-dit « Marnay » sur la commune de 
Feux ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014-DDCSPP-142 du 9 octobre 2014 autorisant la société MARNAY 
ENERGIE à modifier les conditions d'exploiter de ses installations de méthanisation implantées au lieu- 
dit « Marnay » sur la commune de Feux ; 

Vu la demande présentée le 4 mai 2016, par la société MARNAY ENERGIE, en vue d’obtenir 
l’autorisation de stocker et d'épandre des digestats liquides et solides issus de l’exploitation de ses 
installations de méthanisation implantées au lieu-dit « Marnay » sur la commune de Feux ; 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

Vu l'avis de la Mission d'Expertise et de Suivi des Epandages (MESE) formulé le 1” mars 2016 sur le 
dossier de demande ; 

Vu l’avis de l’autorité environnementale sur le dossier en date du 19 juillet 2016 ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 21 juillet 2016 ordonnant l’organisation d’une enquête publique du 
6 septembre au 7 octobre 2016 inclus sur le territoire des communes de Bué, Charentonnay, Feux, 

Gardefort, Groises, Herry, Jalognes, Jussy le Chaudrier, Lugny-Champagne, Saint Martin des Champs, 
Sancergues, Sancerre, Veaugues et Vinon ; 

Vu l’accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 

Vu le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Charentonnay, Feux, Herry, Jalognes, 

Jussy le Chaudrier, Lugny-Champagne, Saint Martin des Champs, Sancergues et Vinon ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu le décret du 17 décembre 2015 du Président de la République nommant Mme Nathalie COLIN, 
Préfète du Cher ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2016-1-0008 du 1° janvier 2016 accordant délégation de signature à M. Thierry 
BERGERON, Directeur Départemental de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations du Cher ; 

Vu la décision du 29 août 2016 donnant délégation de signature aux agents de la Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Cher ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 9 février 2017 de l'inspection des installations classées ; 

Vu l'avis en date du 23 février 2017 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 
Sanitaires et Technologiques au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu la communication du projet d'arrêté faite le 8 mars 2017 au directeur de la société MARNAY 
ENERGIE qui n’a formulé aucune observation ; 

Considérant que l’autorité environnementale indique que le dossier prend bien en compte les incidences 

directes, indirectes, permanentes ou temporaires du projet sur l’ensemble des enjeux environnementaux 
identifiés, notamment pour les enjeux eaux et milieux aquatiques, et que les mesures prévues pour 

supprimer et réduire les incidences du projet sont cohérentes avec l’analyse des enjeux ;



Considérant les remarques de la Mission d’Expertise et de Suivi des Epandages (MESE) du Cher 
formulées le 1” mars 2016 sur l’étude présentée par la société MARNAY ENERGIE, et les réponses 
apportées par le demandeur ; 

Considérant que les services de l’Etat consultés ont émis un avis favorable sur le dossier ; 

Considérant que les communes de Herry, Jalognes, Lugny-Champagne, Saint Martin des Champs, 
Sancergues, Vinon, ont émis un avis favorable sur la demande : 

Considérant que les communes de Charentonnay, Feux, Jussy le Chaudrier, ont émis un avis défavorable 
sur la demande, et que la société MARNAY ENERGIE a ensuite décidé de rencontrer les élus pour 
échanger sur les enjeux liés à l’épandage des digestats et pour répondre à leurs interrogations ; 

Considérant que suite aux échanges du pétitionnaire avec le conseil municipal de la commune de Feux 
réuni le 19 janvier 2017, M. le maire a adressé le 2 février 2017 à Mme la Préfète du CHER un courrier 
dans lequel il porte à sa connaissance que la société MARNAY ENERGIE a apporté des compléments 
d’information aux élus, permettant ainsi de répondre aux différents questionnements restés sans réponse à 
la suite de l'enquête publique, et il ajoute : « I est important de souligner que le conseil municipal n'a 
pas voté contre ce plan d'épandage, mais a davantage émis un vote de Prudence. » ; 

Considérant que lors de rencontres avec M. le maire de Jussy le Chaudrier le 20 janvier 2017 et avec 
M. le maire de Charentonnay le 26 janvier 2017, la société MARNAY ENERGIE leur a apporté des 
informations sur les caractéristiques des digestats et a répondu à leurs inquiétudes relatives aux odeurs 
possibles lors de l’épandage ; 

Considérant que l'enquête publique a donné lieu à des observations de la population sur la composition 
des digestats, les conditions de leur transport, les modalités des épandages, et les nuisances qui peuvent 
être générées par ces opérations (notamment sécurité, bruit, odeurs), et que ces observations ont été prises 
en compte par le pétitionnaire ; 

Considérant que le commissaire-enquêteur a remis un avis favorable assorti de réserves sur : le respect 
d’une distance d'épandage de 100 mètres par rapport aux habitations riveraines, l'application des 
solutions de transport des digestats liquides proposées (étalement des rotations dans le temps, et 
répartition des passages par le bourg de Lugny-Champagne et en dehors), la réalisation de l’épandage des 
digestats solides par un prestataire garantissant le respect du cahier des Charges, la définition d’une vitesse 
de vent maximum au-delà de laquelle aucun épandage liquide ne devra être effectué ; et que le demandeur 
y a donné suite : 

Considérant que les mesures prévues par le pétitionnaire pour limiter et maîtriser les impacts potentiels 
des épandages sur les milieux aquatiques sont adaptées et respectent les bonnes pratiques ; 

Considérant que pour chaque exploitation concemée per le plan d'épandage, un bilan de fertilisation a 
été réalisé sur les paramètres azote et phosphore ; 

Considérant que les résultats des analyses effectuées sur les composés présents dans les digestats solides 
et liquides sont en dessous des valeurs limites fixées par la réglementation pour un épandage, en ce qui 
concerne les éléments-traces-métalliques et les composés-traces-organiques ; 

Considérant que des dates et doses d'épandage retenues sont conformes aux dispositions du 5% 
programme d’actions nitrates applicable sur la région Centre-Val de Loire : 

Considérant que l’enfouissement immédiat des digestats solides et l’utilisation de matériels adaptés 
(pendillards ne provoquant pas de brouillard fin) pour les digestats liquides, permettront de limiter la 
volatilisation de l’ammoniac, la dispersion dans l’air et réduiront les émissions d’odeurs : 

Considérant que le périmètre d'épandage est composé de parcelles agricoles en grande partie à l’écart 
des hameaux, et que les habitations les plus proches sont situées à une distance minimale de 100 mètres 
des parcelles prévues pour l’épandage ;



Considérant que le transport des digestats liquides de l’unité de méthanisation vers les deux installations 
de stockage implantées sur les communes de Lugny-Champagne et de Feux, va générer un trafic 
significatif de tracteurs ; 

Considérant que suite aux observations émises lors de l'enquête publique et à une des réserves formulées 
par le commissaire-enquêteur, la société MARNAY ENERGIE a proposé d’étaler les rotations de tracteur 
sur plus de mois dans l’année et de répartir les trajets sur deux itinéraires sur la commune de 
Lugny-Champagne, dont l’un évite le centre-bourg ; 

Considérant que les transports des digestats sur les voies publiques seront effectués uniquement en 
semaine, le jour, aux heures les moins fréquentées, et que les tracteurs et les remorques utilisés seront 
équipés des dispositifs réglementaires de sécurité imposés par le code la route ; 

Considérant que suite aux observations émises lors de l'enquête publique et à une des réserves formulées 
par le commissaire-enquêteur, la société MARNAY ENERGIE a proposé que les épandages de digestats 
liquides n'auront pas lieu dès que le vent atteint une vitesse de 12 km/h (vitesse mesurée par l'exploitant) ; 

Considérant que les impacts sur l’environnement et les nuisances liés au projet ont été identifiés dans le 
dossier de demande d’autorisation, et que des mesures compensatoires sont mises en place ; 

Considérant que les mesures envisagées sont de nature à prévenir les nuisances vis-à-vis de 

l’environnement et des tiers, et de limiter les risques lors de l’exploitation des installations de stockage de 
digestats et des opérations d’épandage projetées par la société MARNAY ENERGIE ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations ; 

ARRÊTE 

1-PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Article 1.1 Exploitant titulaire de l’autorisation 

La société MARNAY ENERGIE, dont le siège social est situé 11 rue de Mogador à Paris (75009), 
titulaire de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° 2010-1-1691 du 6 septembre 2010, modifié 
par l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2014-DDCSPP-142 du 9 octobre 2014, relatif à l'exploitation 
d’une unité de méthanisation de déchets issus de Pagriculture et de l’industrie agro-alimentaire implantée 

au lieu-dit « Mamay » sur la commune de FEUX, est autorisée à exploiter des installations de stockage de 

digestats liquides en dehors du périmètre de son établissement et à épandre des digestats liquides et 
solides sur des terres agricoles dans le département du Cher. 

Article 1.2 Classement des activités de l’unité de méthanisation 

La liste des installations de l’établissement concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées, figurant à l’article 1.2.1 de l'arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter 
n° 2010-1-1691 du 6 septembre 2010, modifié par l’article 3 de l'arrêté préfectoral complémentaire 
n° 2014-DDCSPP-142 du 9 octobre 2014, est remplacée par la liste suivante :



  

  

  

ubriqu Alinéa AS,A ,Libellé de La rubrique (activité) Critère deSeuil duUnité Volume (Unités 
DC, classement critère du lautorisé du 
D,NC critère l'olume 
| | autorisé 2781 I-a | À Installations de méthanisation de déchets non Quantité de| 60 | tj 100 ti 

dangereux ou de matière végétale brute à matières 
l'exclusion des installations de méthanisation: traitées   d'eaux usées ou de boues d'épuration urbaines 
lorsqu'elles sont méthanisées sur leur site de 
production. 

Méthanisation de matière végétale brute, 
ffluents d'élevage, matières stercoraires, 

lactosérum et déchets végétaux d'industries 
agroalimentaires 

2910 C-1 À Combustion, à l'exclusion des installationsPuissance >0,1 MW | 1,097 MW 
isées par les rubriques 2770, 2771 et 2971. thermique 
orsque l'installation consomme exciusivementnominale 

du biogez provenant d'installation classée sous 
rubrique 2781-1. 
orsque le biogaz est produit par un 

installation soumise à autorisation, ou mn 
lusieurs installations classées au titre de la 

rubrique 2781-1 
2160 Ib | DC Silos et installations de stockage en vrac deVolume total >5 000 | m° | 15000 m Léréales, grains, produits alimentaires ou toute stockage | 15 000 

roduit organique dégageant des poussières 
inflammables, y compris les stockages sous 
tente ou structure gonflable. 
Silos plats 

  

                      

À (Autorisation) ou DC (soumis au contrôle périodique) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 
installations ou les capacités maximales autorisées 

Article 1.3 Périmètre de l’autorisation d’épanadage 

La superficie totale du plan d'épandage est de 1 825 ha et la superficie épandable du plan d’épandage est 
de 1502 ba. Elle concerne neuf exploitants agricoles. 

Le périmètre d'épandage est réparti sur 14 communes du département du Cher : Bué, Charentonnay, 
Feux, Gardefort, Groises, Herry, Jalognes, Jussy le Chaudrier, Lugny-Champagne, Saint Martin des 
Champs, Sancergues, Sancerre, Veaugues, Vinon. 

La carte représentant le périmètre du plan d’épandage, les communes concernées et les parcelles des 
exploitants agricoles, est jointe en annexe 1 du présent arrêté. 

La liste des références cadastrales des parcelles et des superficies, par commune, est jointe en annexe 2 du 
présent arrêté. 

Article 1.4 Quantités autorisées 

Le plan d’épandage est prévu uniquement pour une quantité maximale annuelle de 23 000 tonnes de 
déchets d’origine agricole et de l’industrie agro-alimentaire, entrant dans le procédé de traitement et de 
valorisation de l’unité de méthanisation de la société MARNAY ENERGIE. 

Le plan d'épandage est autorisé uniquement pour valoriser chaque année les quantités maximales 
suivantes :



+ 10 500 m° de digestats liquides produits par le procédé de méthanisation de la société MARNAY 
ENERGIE ; 

e 5 700 tonnes de digestats solides produits par le procédé de méthanisation de la société 
MARNAY ENERGIE. 

Aucun autre déchet ne pourra être incorporé à ceux-ci en vue d’être épandu. 

Article 1.5 Conformité au dossier de demande d’autorisation 

Les modalités d'épandage et les conditions de stockage des digestats, objet du présent arrêté, sont 
conformes aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande d’autorisation déposé 

par l'exploitant, dans sa version du 29 avril 2016, dans la mesure où elles ne s’opposent pas aux 
dispositions du présent arrêté. 

En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les autres 
réglementations applicables en vigueur, notamment l’arrêté ministériel du 10 novembre 2009 susvisé. 

Les dispositions du présent arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables. 

Article 1.6 Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux modalités d'épandage et aux installations de stockage, 
à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments 
du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous 
les éléments d'appréciation. 

Article 1.7 Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait de ses pratiques ou du fonctionnement de ses installations, qui sont 

de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. I] précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises 

ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou 
long terme. 

Ce rapport est transmis dans un délai maximal de 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 1.8 Documents tenus à la disposition de Pinspection 

L'exploitant doit établir, tenir à jour et tenir à la disposition de l’inspection des installations classées sur le 
site de l’unité de méthanisation, un dossier comportant les documents suivants : 

e le dossier de demande d'autorisation initial ; 

e les plans tenus à jour ; 

e les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations de l’unité de méthanisation, pris en application 
de la législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement ; 

e tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions



doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

2- MODALITES POUR L'EPANDAGE DES DIGESTATS 

Article 2.1 Dispositions générales 

Tout épandage est subordonné à une étude préalable, montrant l'innocuité (dans les conditions d'emploi) 
et l'intérêt agronomique des digestats liquides et solides, l'aptitude du sol à les recevoir, le périmètre 
d'épandage et les modalités de sa réalisation. 

Cette étude justifie la compatibilité de l'épandage avec les contraintes environnementales recensées ou les 
documents de planification existants, et est conforme aux réglementations en vigueur. 

Préalablement à l’épandage, la société MARNAY ERNERGIE doit fournir au Préfet du Cher les contrats 
qu’elle signe avec : 

e les prestataires réalisant les opérations d’épandage ; 

e les exploitants agricoles des parcelles retenues, actant leur accord écrit pour la mise en œuvre de 
l'épandage. 

Ces contrats définissent a minima : les conditions d'épandage envisagées, les quantités maximales de 
digestats liquides et solides épandus, les surfaces mises à disposition, la carte et les références des 
parcelles aptes à l’épandage, les périodes d’épandage, les engagements de chaque partie ainsi que leur 
durée. 

L’épandage des digestats sur ou dans les sols agricoles doit respecter les règles définies par la 
réglementation relative au programme d'actions à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de 
réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole, 

Le préfet peut faire appel à un organisme indépendant de la société MARNAY ERNERGIE et mettre en 
place un dispositif de suivi agronomique des épandages dans un objectif de préservation de la qualité des 
sols, des cultures et des produits. 

Article 2.2 Caractéristiques des digestats épandus 

Seuls les digestats présentant un intérêt pour les sols ou la nutrition des cultures et dont l'application ne 
porte pas atteinte, directe ou indirecte, à la santé de l'homme et des animaux, à la qualité et à l'état 
phytosanitaire des cultures ni à la qualité des sols et des milieux aquatiques, peuvent être épandus. 

Les digestats à épandre présentent les caractéristiques suivantes : 

Paramètres physico-chimiques : température < 30°C 

PH compris entre 6,5 et 9,5 

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Eléments traces métalliques Teneur limite Flux cumulé maximum 
(en mg/kg de matières | apporté en 10 ans (en g/m°) 
sèches) 

Cadmium 10 0,015 
Chrome 1000 LS 
Cuivre 1000 L5 
Mercure 10 0,015 
Nickel 200 0,3 
Plomb 800 1,5 
Zinc 3000 4,5 
Chrome + Cuivre + Nickel + Zinc 4000 6 
 



  

  

  

  

        
  

  

  

    

Composés traces organiques Teneur limite Flux cumulé maximum apporté 
(en mg/kg de MS) par les effluents en 10 ans (en 

mp.m?) 

Total des 7 principaux PCB (PCB |0,8 1,2 

28,52,101,118, 138,153 et 180) 
Fluoranthène 5 7,5 

Benzo(b}fluoranthène 2,5 4 

Benzo(a)pyrène 2 3 

Germes pathogènes Teneur limite 

Salmonella absence dans 25 g:n=5,c=0,m=0,M=0 

Eschérichia Coli n=5,c=1; dans 1 g:m= 1000, M = 5000     
  

n = nombre d'échantillons à tester 
m = valeur seuil pour le nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme satisfaisant si le nombre 
de bactéries dans la totalité des échantillons n'excède pas m 

M = valeur maximale du nombre de bactéries. Le résultat est considéré comme non satisfaisant si le 

nombre de bactéries dans un ou plusieurs échantillons est supérieur ou égal à M ; et 
c = nombre d'échantillons dans lequel le nombre de bactéries peut se situer entre m et M, l'échantillon 
étant toujours considéré comme acceptable si le nombre de bactéries dans les autres échantillons est 
inférieur ou égal à m 

En cas de non conformité des digestats à ces dispositions, ceux-ci sont éliminés ou valorisés dans une 

installation de traitement de déchets dûment autorisée à cet effet. Un registre tenu par l'exploitant doit 
répertorier les non conformités, les motifs et la destination donnée. Ce registre est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

Article 2.3 Quantités maximales annuelles à épandre à l’hectare 

Les doses d’apport sont déterminées en fonction : 

e du type de culture et de l’objectif réaliste de rendement ; 

e des besoins des cultures en éléments fertilisants disponibles majeurs, secondaires et oligo- 

éléments, tous apports confondus ; 

e des teneurs en éléments fertilisants dans le sol, dans les digestats et dans tous les autres apports ; 

e de l’état hydrique du sol ; 

e de la fréquence des apports sur une même année ou à l’échelle d’une succession de cultures sur 
plusieurs années ; 

e du contexte agronomique et réglementaire local (programme d'actions). 

Elles ne doivent pas dépasser les quantités maximales suivantes : 

-  pourl'azote 

L'apport d'azote total (exprimée en N global) sur les terres agricoles sélectionnées est égal à 95 tonnes par 

an.



Les apports (exprimés en N global), toutes origines confondues, ne dépassent pas les valeurs suivantes : 

sur prairies naturelles, ou sur prairies artificielles en place toute l'année et en pleine production : 
350 kg/ha/an ; 

+ surles cultures de légumineuses : aucun apport azoté ; 

* sur les autres cultures : 200 kg/ha/an. 

Dans tous les cas, les apports en azote sont calculés conformément à l'arrêté préfectoral établissant le 
référentiel régional de mise en œuvre de l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Centre-Val de 
Loire, 

Les opérations d’épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus 
dans les digestats et d’éviter toute pollution des eaux. L'épandage doit être prévu suivant les périodes de 
besoin des cultures et en tenant compte des apports respectifs des digestats liquides et solides. 

Pour limiter la lixiviation, l’épandage est réalisé sur les cultures les plus aptes à capter l’azote et en 
adaptant les apports aux capacités d’absorption des plantes. 

- pour le phosphore 

L'apport de phosphore total sur les terres agricoles sélectionnées est égal à 58 tonnes par an. 

- pour la potasse 

L'apport de potasse total sur les terres agricoles sélectionnées est égal à 56 tonnes par an. 

Le dose finale retenue pour les digestats solides est au plus égale à 3 kilogrammes de matières sèches par 
mètre carré, sur une période de dix ans, hors apport de terre et de chaux. 

Article 2.4 Matériel d'épandage 

Le matériel d'épandage est choisi de façon à permettre une répartition homogène des produits et un 
contrôle des volumes apportés. 

L'épandage est effectué en utilisant des dispositifs permettant de limiter les émissions atmosphériques 
d'ammoniac. Les dispositifs d'aéro-aspersion qui produisent des brouillards fins sont interdits. 

Sauf cas particulier, les digestats liquides sont épandus par ferti-irrigation, grâce à des pivots d’irrigation 
équipés de pendiflards. A défaut, ils sont épandus avec des tonnes à lisiers équipées de pendillards. 

La partie du système d'irrigation reliée directement au bassin de stockage des digestats liquides du site de 
méthanisation est équipée d’une pompe doseuse permettant d'éviter la manipulation et le transport des 
digestats. 

Les épandages de digestats solides sont effectués à l'aide d’épandeurs à fumiers présentant les 
caractéristiques suivantes : 

+ matériel permettant un tassement minimal du sol : 

+ pesée dynamique permettant une pesée constante pour respecter la quantité épandue quelle que 
soit la vitesse d'avancement ; 

+ caisse grande capacité permettant un débit de chantier important :
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e table d'épandage avec hérissons horizontaux et disques de grands diamètres permettant une 

répartition optimale des digestats ; 

e «dispositifs de bordure » permettant de respecter l’environnement proche ; 

e système de géolocalisation permettant de respecter un écartement identique entre chaque passage. 

Article 2.5 Conditions d’épandage 

Les opérations d’épandage sont conduites afin de valoriser au mieux les éléments fertilisants contenus 

dans les digestats et d’éviter toute pollution des eaux. 

L’épandage doit être prévu suivant les périodes de besoin des cultures et en tenant compte des apports 
respectifs des digestats liquides et solides. 

Périodes autorisées : 

Les périodes d’épandage, dans la limite de celles autorisées, et les quantités épandues sont adaptées de 
manière : 

e à assurer l’apport des éléments utiles au sol ou aux cultures sans excéder les besoins, compte tenu 
des apports de toute nature, y compris les engrais, les amendements et les supports de culture ; 

e à empêcher la stagnation prolongée sur les sols, le ruissellement en dehors des parcelles 
d'épandage, une percolation rapide ; 

e à empêcher l’accumulation dans le sol de substances susceptibles à long terme de dégrader sa 

structure ou de présenter un risque écotoxicologique ; 

e à empécher le colmatage du sol. 

Compte tenu de la rapidité de la minéralisation de l’azote des digestats liquides et des faibles besoins en 

azote des cultures au second semestre de l'année civile, l’épandage de ces digestats durant cette période 
est possible mais doit être réalisé dans le strict respect des dispositions réglementaires relatives aux 

programmes d’actions national et régional visant à réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine 
agricole, applicables pour les fertilisants azotés de type II. 

En particulier, les périodes d'interdiction d'épandage, et les conditions particulières de mise en œuvre, 
définies au point 1 de l’annexe 1 de l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 susvisé et au point 1 de 
l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 28 mai 2014 susvisé, doivent être appliquées. 

Interdiction d'épandage des digestats : 

L'épandage des digestats est interdit : 

° sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6 ; 

e sur des prairies ; 

e pour les digestats liquides, en cas de vent fort (supérieur à 12 km/h) afin de limiter les nuisances. 

Pour vérifier la vitesse du vent, l'exploitant est équipé d’un matériel de mesure adapté ; 

e pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel, gelé en surface ou abondamment 

enneigé ; 

e pendant les périodes de forte pluviosité et pendant les périodes où il existe un risque 

d'inondation :
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* sur les terrains à forte pente, dans des conditions qui entraîneraient leur ruissellement hors du 
champ d'épandage ; 

e sur des parcelles déclarées en jachère l’année culturale du dit épandage. 

Au moins une filière altemative d'élimination ou de valorisation des digestats doit être prévue en cas 
d'impossibilité temporaire de se conformer aux dispositions du présent arrêté. 

Modalités : 

Les sols à fort risque d'inondation et à hydromorphie permanente sont exclus des zones aptes à 
l’épandage. Des dispositions sont prises pour limiter le ruissellement et donc les effets d’érosion sur les 
parcelles épandnes, en particulier : limitation du volume épandu, épandage hors des périodes de fortes 
pluies et hors des zones à forte pente. 

L’épandage des digestats solides est réalisé par un prestataire garantissant le respect d’un cahier des 
charges préétabli et s’engageant à respecter les dispositions du présent arrêté. 

Les digestats sont épandus sur des parcelles de grandes cultures et de poly-culture-élevage. Les rotations 
culturales majoritaires sont de type colza/blé/orge, colza/blé/maïs, colza/blé/tournesol. 

Le délai de retour sur une même parcelle est de 1 an pour les digestats liquides et de 2 ans pour les 
digestats solides. 

Pour les parcelles qui se trouvent dans l’aire d’alimentation du captage situé sur la commune d’Herry, une 
attention particulière doit être apportée sur le suivi des épandages concernés, sur la prise en compte de la 
fertilisation des cultures, et sur l'évolution de la qualité de l'eau. L'épandage est réalisé dans le respect du 
règlement de l'aire d'alimentation de ce captage. 

Distance et délais minima de réalisation des épandages : 

Sous réserve des prescriptions fixées en application de l’article L 1321-2 du Code de la Santé Publique, 
l’épandage d’effluents respecte les distances et délais minima prévus au tableau de l'annexe VII-b de 
l'arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé et dans le programme d'action nitrates. 

En particulier, toutes les parcelles retenues pour l’épandage doivent se situer à une distance minimale de 
100 mètres des habitations les plus proches. 

De plus, les cours d’eau doivent être protégés par des bandes enherbées, et une distance minimale 
d’éloignement de 35 mètres entre les parcelles et les cours d’eau, les puits et les forages, doit être 
respectée. 

En cas d'émission d'odeurs provenant de manière avérée des digestats solides épandus, dans le voisinage 
des parcelles d'épandage, les digestats sont enfouis immédiatement. 

Article 2.6 Dispositifs d’entreposage et dépôts temporaires 

Dans l'attente de leur épandage, les digestats liquides sont stockés dans deux lagunes étanches implantées 
sur le site de l’unité de méthanisation, d’une capacité de 8.000 et 5.000 m?. Ce dispositif est complété par 
des installations de stockage « déportées » sur des terrains agricoles, qui sont implantées en dehors du 
périmètre de l’établissement (voir le Titre 3 du présent arrêté). 

Les digestats solides sont entreposés sur le site de méthanisation dans un silo plat en béton. 

Tous ces aménagements doivent être dimensionnés pour faire face aux périodes où l’épandage est soit 
impossible, soit interdit par l’étude préalable. Ils doivent être étanches et aménagés de sorte à ne pas 
constituer une source de gêne ou de nuisances pour le voisinage, ni entraîner une pollution des eaux ou 
des sols par ruissellement ou infiltration.
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Le déversement dans le milieu naturel des trop-pleins des ouvrages d'entreposage est interdit. 

Les ouvrages d'entreposage à l'air libre sont interdits d'accès aux tiers non autorisés. 

Le dépôt temporaire des digestats solides sur les parcelles d'épandage et sans travaux d'aménagement, 

n'est autorisé que pour la reprise et l’épandage des digestats dans les 48 heures suivant leur 
approvisionnement sur les parcelles. 

Toutefois, en cas d'émission d'odeurs provenant de manière avérée des digestats solides stockés, dans le 

voisinage des parcelles d'épandage, les digestats sont épandus et enfouis dans les 24 heures. 

Article 2.7 Programme prévisionnel annuel 

Un programme prévisionnel annuel d'épandage doit être établi, en accord avec les exploitants agricoles, 

au plus tard un mois avant le début des opérations concernées. Ce programme comprend : 

e la liste des parcelles ou groupes de parcelles concemées par la campagne, ainsi que la 

caractérisation des systèmes de culture (cultures implantées avant et après l'épandage, période 

d'interculture) sur ces parcelles ; 

e une caractérisation des digestats à épandre (quantités prévisionnelles, rythme de production, 

valeur agronomique (paramètres prévus à l’annexe VII-c-1 de l'arrêté ministériel du 2 février 
1998 susvisé)....) ; 

e les préconisations spécifiques d'utilisation des digestats (calendrier et doses d'épandage par 
unité culturale...) ; 

e l'identification des personnes morales ou physiques intervenant dans la réalisation de 
l'épandage. 

Ce programme prévisionnel est transmis à Madame la Préfète du Cher et à l'inspection des installations 
classées avant le début de la campagne d’épandage. 

Article 2.8 Cahier d'épandage 

Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix ans, mis à la disposition de l'inspection des 
installations classées, doit être tenu à jour. Il comporte les informations suivantes : 

e les quantités de digestats épandues par unité culturale ; 

e les dates d'épandage ; 

e les parcelles réceptrices et leur surface ; 

e les cultures pratiquées ; 

e le contexte météorologique lors de chaque épandage ; 

e l'ensemble des résultats d'analyses pratiquées sur les sols et les digestats, avec les dates de 
prélèvements et de mesures et leur localisation ; 

e l'identification des personnes physiques où morales chargées des opérations d'épandage et des 

analyses.
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La société MARNAY ENERGIE doit pouvoir justifier à tout moment de la localisation des digestats 
liquides et solides produits (entreposage, transport ou épandage) en référence à leur période de production 
et aux analyses réalisées. 

Article 2.9 Bilan annuel 

Un bilan des épandages est dressé annuellement. Ce document comprend : 

e les parcelles réceptrices ; 

+ un bilan qualitatif et quantitatif des digestats épandus ; 

e l'exploitation du cahier d'épandage indiquant les quantités d'éléments fertilisants apportées sur 
chaque unité culturale et les résultats des analyses des sols (paramètres prévus à l'annexe VII-c-2 
de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé) ; 

e les bilans de fumure réalisés sur des parcelles de référence représentative de chaque type de sols 
et de systèmes de culture, ainsi que les conseils de fertilisation complémentaires qui en 
découlent ; 

° la remise à jour éventuelle des données réunies lors de l'étude initiale, 

Une copie du bilan est adressée à Madame la Préfète du Cher, à l'inspection des installations classées, à la 
MESE du Cher et aux agriculteurs concernés. 

Article 2.10 Analyses 

Article 2.10.1 Analyses des digestats 

Les digestats sont analysés avant le début de chaque campagne d'épandage : 

eo digestats liquides : février-avril puis juin-août ; 

e  digestats solides : février-avril puis août-septembre. 

Ces analyses portent sur : 

e le taux de matières sèches ; 

+ les éléments de caractérisation de la valeur agronomique (tous les paramètres mentionnés en 
annexe VII-c-1 de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 susvisé) ; 

+ les Eléments Traces Métalliques et les Composés Traces Organiques mentionnés à l’article 2.2 du 
présent arrêté ; 

e les agents pathogènes : salmonella, eschérichia coli. 

Lorsque des changements dans les procédés ou les traitements sont susceptibles de modifier la qualité des 
digestats, une analyse et réalisée sur l’ensemble de ces paramètres. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse sont conformes aux dispositions de l'annexe VII-d de l'arrêté 
ministériel du 2 février 1998. 

La quantité des digestats épandus est mesurée soit par des compteurs horaires totalisateurs sur les pompes 
de refoulement, soit par mesure directe, soit par tout autre procédé équivalent.
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Article 2.10.2 Analyses des sols 

Les sols sont analysés sur les 18 points de référence représentatifs de chaque zone homogène, retenus 

dans le dossier de demande d’autorisation d’épandre des digestats, une fois par an après toutes les 
campagnes d’épandage. 

Ces analyses portent sur les éléments et substances suivants : 

granulométrie ; 

pH; 
% matières sèches ; 

% matière organique ; 

azote global ; 

azote ammoniacal ; 

phosphore total échangeable (en P205) ; 
potassium total échangeable (en K20) ; 

calcium total échangeable (en CaO) ; 

magnésium ; 

total échangeable (en MgO); 
Cuivre ; 

zinc ; 

bore. 

Les méthodes d'échantillonnage et d'analyse des sols sont conformes aux dispositions de l'annexe VII-d 

de l’arrêté ministériel du 2 février 1998. 

3- STOCKAGES DEPORTES DES DIGESTATS LIQUIDES 

Article 3.1 Caractéristiques des stockages déportés 

Les installations de stockage temporaire des digestats liquides, en-dehors du périmètre de l’unité de 
méthanisation, ont les caractéristiques suivantes : 

° citernes souples étanches et fermés en PVC, d’une capacité unitaire de 1 700 m°; 

° commune de Feux : 4 citernes sur la parcelle cadastrée Section D, N° 127 ; 

° commune de Lugny-Champagne : 2 citernes sur la parcelle cadastrée Section OA, N° 252 ; 

e capacité totale de stockage : 10 200 m°, 

Article 3.2 Dispositions générales 

La conception et l’exploitation des installations de stockage de digestats implantées en-dehors du 
périmètre de l'unité de méthanisation doivent respecter les prescriptions qui leur sont applicables dans : 

e l'arrêté ministériel du 10 novembre 2009 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire 
les installations de méthanisation soumises à autorisation en application du titre 1° du livre V du 
code de l’environnement ; 

e l'arrêté préfectoral d’autorisation d'exploiter n° 2010-1-1691 du 6 septembre 2010, modifié par 
l'arrêté préfectoral complémentaire n° 2014-DDCSPP-142 du 9 octobre 2014.
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Article 3.3 Mise à disposition des terrains 

La société MARNAY ENERGIE doit conclure un contrat de mise à disposition des terrains 
d'implantation des installations de stockage avec chaque propriétaire de parcelle concernée. 

Le contrat stipule que le personnel de la société MARNAY ENERGIE a libre accès aux terrains, et a la 
maîtrise de l’exploitation des installations de stockage de digestats. 

Article 3.4 Gestion des transferts de digestats 

La société MARNAY ENERGIE doit mettre en place pour chaque installation de stockage une 
organisation permettant d'enregistrer et de justifier tous les transferts de digestats expédiés depuis l'unité 
de méthanisation. 

Pour chaque transport de digestats, l’exploitant établit une fiche de transfert qui comporte a minima les 
informations suivantes : 

date de transfert ; 

quantité de digestats transférée ; 

identité de la personne représentant la société MARNAY ENERGIE ; 
identité de la personne assurant le transport ; 

émargements. 

Pour chaque installation de stockage, toutes les fiches de transferts remplies sont archivées dans un 
registre tenu à la disposition de j’inspection des installations classées. Le registre peut contenir toute autre 
information pertinente, à l'initiative de la société MARNAY ENERGIE. 

L'exploitant doit mettre en place une gestion des mouvements de digestats pour le remplissage des 
citernes de stockage en provenance de l’unité de méthanisation et de vidange pour épandage. 

1! doit connaître en permanence les quantités réellement présentes dans chaque citerne. 

Article 3.5 Prévention des risques de pollution accidentell 

Les citernes souples de stockage sont positionnées dans une rétention, équipée d’une membrane étanche 
et résistante à l’action des produits qui peuvent être épandus. 

Le volume de rétention est dimensionné pour pouvoir contenir toute fuite accidentel de digestats. Ce 
volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

e 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

La société MARNAY ENERGIE doit vérifier périodiquement le bon état et l’étanchéité des citernes 
souples de stockage et des membranes des rétentions. Une consigne d'exploitation est établie sur ce point, 
et portée à la connaissance du personnel. 

Les vérifications sont consignées dans un registre prévu à cet effet. 

La rétention est en permanence vide de tout liquide (digestats, eau de pluie...) 

Les rétentions des citernes souples sont conçues pour permettre l’accès du personnel dans la rétention afin 
de connecter les tuyaux de remplissage ou de vidange des digestats, et de manœuvrer les vannes, sans 
qu’il n’y ait de dégradation de la membrane d’étanchéité lié aux passages répétés.



16 

Si nécessaire, des protections adaptées sont mises en place pour protéger la membrane. 

Avant chaque opération de remplissage ou de vidange des digestats, un contrôle visuel du bon état des 
tuyaux utilisés est réalisé. 

La zone où stationnent les tracteurs lors des opérations de remplissage ou de vidange des digestats, est 
constituée de matériaux stabilisés. 

Lors des opérations de remplissage ou de vidange des digestats, un opérateur est présent en permanence 
pour permettre de stopper immédiatement le pompage en cas de rupture d’un raccord ou d’un tuyau, et 

limiter l’écoulement accidentel de digestats. 

Les opérations de remplissage et de vidange des citernes souples font l’objet d’une consigne 
d’exploitation affichée au niveau des installations de stockage. 

Les personnes amenées à procéder à ces opérations sont formées au préalable. 

Article 3.6 Prévention des risques d’intrusion et de malveillance 

Les installations de stockage sont entourées d’une clôture résistante d’une hauteur minimale de 2 mètres. 

Les portails d’accès sont de même hauteur que la clôture. Ils sont maintenus fermés à clés en dehors de la 
présence de personnes. 

Les vannes de remplissage et de vidange des citernes souples sont équipées d’un dispositif de 
condamnation. 

Article 3.7 Prévention des nuisances environnementales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que les installations de stockage et les 

conditions d’exploitation, ne soient pas à l’origine d'émissions d’odeurs dans le voisinage. 
Les mesures mises en place doivent en particulier porter sur les opérations de remplissage des citernes ou 
de vidange des digestats. 

4- TRANSPORT DES DIGESTATS 

Article 4.1 Transport des digestats liquides entre l’unité de méthanisation et les stockages déportés 

Le transport des digestats liquides entre l'unité de méthanisation et les installations déportées de stockage 
des digestats, est réalisé en utilisant des tracteurs avec des tonnes à lisiers de 20 m°. 

La société MARNAY ENERGIE doit mettre en œuvre toutes les actions utiles pour limiter et maîtriser les 
nuisances liées au transport des digestats liquides sur les routes et les chemins, entre l’unité de 

méthanisation et les installations déportées de stockage des digestats, notamment en ce qui concerne les 
émissions de poussières, d’odeurs, le bruit et les salissures des chaussées. 

Les transports doivent être effectués uniquement en semaine, le jour, aux heures les moins fréquentées. 

Les rotations de tracteurs sont étalées sur plusieurs mois dans l’année, et ne sont pas limitées aux seuls 
mois précédents les périodes d'épandage (février, avril, juin, août). 

Sur la commune de Lugny-Champagne, les trajets sont répartis sur deux itinéraires, dont l’un évite le 

centre-bourg. L'utilisation des voiries communales est évitée lorsque les conditions climatiques peuvent 
engendrer des dégradations de ces voiries.
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Les tracteurs et les remorques utilisés seront équipés des dispositifs réglementaires de sécurité imposés 
par le code de la route. 

Article 4.2 Trasnport des digestats solides entre l’unité de méthanisation et les parcelles 
d’épandage 

Les digestats solides sont transportés dans des bennes agricoles, directement sur les parcelles au moment 
de l’épandage. 

La société MARNAY ENERGIE doit mettre en œuvre toutes les actions utiles pour limiter et maîtriser les 
nuisances liées au transport des digestats solides sur les routes et les chemins, entre l'unité de 
méthanisation et les parcelles prévues pour l’épandage, notamment en ce qui concerne les émissions de 
poussières, d’odeurs, le bruit et les salissures des chaussées. 

Les transports doivent être effectués uniquement en semaine, le jour, aux heures les moins fréquentées. 

Sur la commune de Lugny-Champagne, l’utilisation des voiries communales est évitée lorsque les 
conditions climatiques peuvent engendrer des dégradations de ces voiries. 

Les tracteurs et les remorques utilisés seront équipés des dispositifs réglementaires de sécurité imposés 
par Le code de la route. 

5- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 5.1 

Indépendamment de ces prescriptions, l'administration se réserve le droit d’imposer ultérieurement, 
toutes celles que nécessiterait l’intérêt général. 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l’application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre ler du livre V du Code 
de l’Environnement. 

Article 5.2 

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Feux où elle pourra y être consultée. Le présent 
arrêté devra être affiché en permanence de façon visible dans l’installation par les soins de la Société 
MARNAY ENERGIE. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les motifs qui ont fondé la décision ainsi que les 
prescriptions auxquelles l'installation est soumise et faisant connaître qu’une copie du présent arrêté est 
tenue à la disposition de tout intéressé qui en fera la demande, sera affiché à la porte de la mairie de 
Feux pendant une durée minimale d’un mois. Le même extrait est publié sur le site Internet des services 
de l’Etat dans le Cher pour une durée identique. 

Un certificat constatant l’accomplissement des formalités sera adressé à la DDCSPP du Cher (Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations- Pôle de la Protection des 
Populations- Service de la Santé et de la Protection Animales et de l’Environnement)- Cité administrative 
Condé- 2, rue Jacques Rimbault-CS 50 001- 18003 BOURGES CEDEX. 

Un avis sera inséré par les soins du Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations et aux frais de la société dans deux journaux locaux diffusés dans tout le 
département.
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Article 5.3 

M. le Secrétaire Général, M. le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 

Populations, M. le Maire de Feux, M. le Directeur Régional de l'Environnement, de l’ Aménagement et du 
Logement-Centre-Val de Loire, M. le Responsable de l'Unité Territoriale de la Direction Régionale de 

l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement et M. l’Inspecteur des Installations Classées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une copie leur sera adressée 
ainsi qu'au pétitionnaire et aux maires de Bué, Charentonnay, Gardefort, Groises, Herry, Jalognes, Jussy 

le Chaudrier, Lugny-Champagne, Saint-Martin des Champs, Sancergues, Sancerre, Veaugues et Vinon. 

Bourges, le 14 mars 2017 

La Préfète, 

Pour La Préfète et par délégation, 
Pour le Directeur Départemental 

Le Directeur Adjoint 

SIGNÉ 

  

Délais et voies de recours : 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I! peut être déféré au Tribunal administratif d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1 l 
| 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : | 
| | 

|- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date où le présent arrêté leur a | 
lété notifié ; | 

- par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article 
L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter : 
a) du premier jour d’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R.181-44 ; 
b) de ia publication de la décision sur le site Internet des services de l’Etat prévue au 4° du même article. 
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 
recours administratif prolonge de deux mois les délais sus-mentionnés. 

Lorsqu'un recours gracieux ou hiérarchique est exercé par un tiers, l’autorité administrative compétente en 
informe le bénéficiaire de la décision pour lui permettre d’exercer les droits qui lui sont reconnus par les 
articles L.411-6 et L.122-1 du code des relations entre le public et l’administration.   
  

ANNEXES 

Annexe l 
Carte représentant le périmètre du plan d’épandage, les communes concernées et les parcelles des 
exploitants agricoles. 

Annexe 2 
Liste des références cadastrales des parcelles et des superficies par commune



  

Périmètre et communes du plan d'épandage Ke) 
  

TA 72 

    

  
      
   



  

   Lis ef CORPS 
à NS Eee a       

   

   
1
 

: + : 
1" L Fo, mr É 

Û - 
| . El pe 

Fe 1 “Er. ; F Fes U Le 
1 "= #2 à “5 A Î L 

| e de Fr. 2 
1 Um : LL . os "ne, 

| L, l ae 3 . - a h 

: AL LE 

hr, p - - sr 
‘ : 8. MU



ANNEXE _2 
Société MARNAY ENERGIE à Feux 

 
 

DIGESTATS PLAN D'EPANDAGE D 

Gt NCES FARCELLAIRES PAR COMMUNE REFER 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 
 

    

 
 

  
 
 

      
 
 

 
      

 
 

  

      

 
 

 
 

 
   

 
 

  

vg'e 
8S'# 

ZEl:a0 
Et-348 

3SSNn34g 
XNn94 

00‘0 
eL'E 

€E£1:qO 
el-348 

1
S
S
N
3
4
8
 

Xn84 

c
v
 

+8'+ 
+
£
8
:
O
 

R
E
 

3
s
s
n
a
u
g
 

Xn94 

g0'G 
G0'S 

S4t:q0 
0t-34g 

1
S
$
n
3
4
8
 

xn94 

CELL 
ee" 

LL 
6t/:00 

60-144 
3
$
S
n
3
4
g
 

Xn84 
18'2E 

Z8'EE 
Zet:qO 

80-249 
E
S
S
E
T
]
 

xN84 
00'0 

6€"0 
+9L 

E
9
I
:
0
O
 

40-349 
3
S
S
N
3
4
g
 

XNn94 

00'‘0 
99'8 

6
2
 

‘S4v 
e 
€4ÿ:QO 

90-348 
3
s
s
n
3
4
4
 

xn8 

00'0 
Lt 

4S1:Q0 
G0-2H8 

3851348 
Xn84 

000 
Gb'LE 

L89 
‘629 

‘829 
‘92ÿ 

‘GGZ 
‘LGL 

‘0SL:QO 
+v0-3Ha 

3
5
s
n
3
u
g
 

XN84 

00'0 
Ov‘EL 

|
 

aGL'vGt 
‘06Z 

‘26 
‘9GI 

‘Ypl 
‘ErL:QO 

€0-2Ha 
35sNn344 

xn8- 

19'9 
1g'9 

49v:q0 
&G0-3H9 

3
S
S
N
3
H
4
 

XN84 
c8S 

G8S 
‘E9:H0 

99681 
S1i'E0Z 

2 Lt 
‘O8t 

‘602 
‘BrL 

10-3484 
3
S
S
n
1
4
4
 

xn84 
"EL 

‘LEZ 
E 

622 
‘662 

‘924 
‘GEZ 

:GO 

00‘0 
8e‘ 

LEZ 
‘602 

‘ELL:QO 
+vi-nva 

1
0
a
n
v
a
 

QULE 

19'ev 
19"+ 

£9G 
'EZI 

: GO 
+0-Nva 

1
o
o
n
v
a
 

xn84 

00'0 
g9'0t 

666 
‘Opt 

‘68 
‘BEL 

: GO 
Eo-nva 

J
0
a
n
v
g
 

xn84 

00'0 
Ev'g 

gÿl 
: ao 

co-NVva 
J
0
0
n
v
g
 

Xn84 

00‘0 
864 

‘'8vL'2rL 
‘Srl: 

qO 
100nv8g 

QULE 

CE 
n 

C
S
M
 

E
U
 

11 
ct 

Âeuut 
+9'2z 

1
0
0
n
v
e
 

BUUOJU91EUT) 

R6'E. 
ie 

5 
HET 

LE 
5 

U
r
 

FE 
: 

D rÈt) 
S
E
E
 

00"0 
gel: 

NZ 
ang 

00'0 
GEL 

e 
DCE 

:WZ 
0
8
-
9
0
4
 

ong 
86'€ 

E
E
 

Lt 
-NZ 

+
0
-
J
0
4
 

ang 

o
o
 

©j210} 
UOIj98S 

Ef 
9p 

SOIQUUNU 
: (U0128S) 

a
e
o
e
d
 

aoeung 
| 

S
E
N
S
 

SajEASEPEO 
SSOUSIS/EU 

OI3UNN 
IuENOIÉXE 

LION 
sunuuog 

    
    

    
 



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

00‘0 
o8'L 

80€ 
‘2 

‘EL 
‘LZ 

‘02: 
90 

92-avu 
1v1avt 

xne8} 

10% 
09'G 

OL 
‘6: 

HZ 
Se-avt 

1viavEx 
xn8/] 

00'0 
002! 

86: 
VO 

vz-avu 
1VIavy 

xn8} 

SL'2t 
p6'LZ 

9L'EL'aL'JE 
ER HE 

IZ 
£e-avu 

1vVavx 
xn8} 

rs 
09'9 

2801 
8
0
 
S
R
H
V
O
 

z2-avH 
LVISVE 

xne) 

000 
040 

SgLL 
‘820L: 

VO 
12-avE 

1V19v 
xn8} 

000 
O7 

L281z:lIZ 
02-av4 

1V19v4 
xn8} 

g1‘r 
08‘2 

COQUE 
S
E
N
S
 

61-av4 
1VIavE 

xneJl 
000 

0v'0 
198 

: VO 
81-avH 

1LvigvE 
xn8}] 

00'0 
Ov'E 

E
R
M
I
X
T
A
T
 

LI-AvH 
LVIgvEx 

xn8} 
000 

0€"0 
PLOL 

GELL 
S
E
E
 L 

LOL: 
VO 

91-gvu 
1V19vE 

xn9/ 
000 

0E'0 
GL: 

VO 
SL-avy 

1V18vE 
xn9) 

000 
0/'e 

L 
9Z 

ÿL-avy 
1V18vE 

xn8} 
00‘0 

09°. 
EL: 

8Z 
£L-avt 

1VIavE 
xn9} 

02e 
0Z'a 

0€: 
GZ 

aL-9vt 
LV Iavx 

xn8} 
0
8
€
 

08'E 
G: 

QZ 
LL-GvE 

1V18vtH 
xn8} 

000 
OU'E 

089: 
80 

o1-avE 
1VIgvH 

xn94 
O
P
E
 

OVE 
E89 

‘289 
: 40 

20-avtH 
1VIavH 

Xn84 
vr'+ 

vr'p 
91:0Z 

60-Hv+ 
N'ERTE] 

Xn84 

gs'La 
SL've 

602 
002 

LO-HvA 
NV 

vs 
xn8-4 

"669 
‘204 

‘202 
‘28 

‘GO/ 
‘294 

‘042: 
GO 

00‘0 
ot'E 

6€8:QO 
L\-34g 

3SSNa4g 
xn84 

bl'L 
bL'L 

89+:00 
91-249 

3SSN34Ha 
xn84 

00‘0 
940 

L£L:aO 
SL-3948 

3SSNIHg 
xn84 

00‘0 
£g'0 

O£L 
e 
821:qO 

+L-349 
3SsN349g 

xn8 

1e1SbIp 
e[830] 

UON98S 
Ej 

2P 
SOISUUNU 

: (UO]98S) 
ejjessed 

o
x
R
p
u
d
e
 

29euns 
S
E
 
ASEpE9 

Se0U819J94 
OJQUITIN 

JuëlIoIdxe 
Lan 

SunWUGS) 
e9epuns     

      
 
 

 



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

LO'z 
102 

IS2e6rc: 
Hal 

 60-2HL 
XNONSATHL 

En 
o1'z 

o1'z 
os 

Fr 
, ue 

20-3H1 
XNONZA3HL 

AueH 
169 

169 
ELT 

dec: 
AëÛ 

0
H
)
 

XNONSA TEL 
Rush 

E
S
 

| 
02e 

06/16 9E 
GE 

EE. 
H7] 

F0 HL 
XNONSAIHL 

TueH 
Sel 

| 
0cel 

Zep: 
Ml 

€0-HL 
XNONSAHL 

KUSH 

000 
O2. 

08282 
02 69:90] 

 SE-avu 
1VIEvE 

S8SIO1D 
00° 

00° 
SBeE8 

00| 
 rE-EvH 

LVIEVE 
SSSI01D 

; 
, 

SOL 
€ 001 6S 

_ 
où 

9ç'o 
00'8 

c'e 
c
c
m
 

el 
 EE-GvE 

AVIavE 
seslo19 

70e 
DLE 

61 09.37] 
2EEVU 

IViavE 
S
E
S
 

000 
080 

2L LL 
37] 

IE OvU 
1VIEVE 

SESIO1D) 
o6 

| 
os 

E
M
E
 

zoo 
AND! 

sesaD 
0681 

| 
dci 

OS 
dO| 

 #0-EvI 
NVAOEVI 

SSSGD 
000 

DE'O 
ESL:QO| 

 Z0VI 
NVAOEVI 

sSS01D 
e 

; 
PST 

SSL 
OST 

‘Pé E 6:10 
- 

S
9
s
l
o
]
 

L
e
 
| 

1164 
oc 

egdol 
!0V3| 

LHOANV38 
30 

101) 
08 

078 
9ISL: 

HZ] 
S0NvE 

LoanvE 
Ses0iD 

ge 
06‘+ 

a 
Z 

L0-av4 
LV1vE 

Uojepieg 
; 

; 
B2E ‘Z8v Ov 

08» 
62: 

O 
: 

ass 
|
 

eco 
n
e
 
p
e
 

aol 
 +é-DOH 

ME De 
uojepien) 

OS‘. 
081 

SZ] 
 OC-EvE 

LVIEVE 
xn6} 

BE ze 
| 

067 
ZE LE Or 

A7] 
 62-EvU 

1VIavE 
xn9} 

00'0 
0v'o 

LOL: 
vO| 

 ez-avu 
1VIavy 

xne} 
GIE 28 #8: 

OZ 
ps 

| 
6éz'el 

8LIL 
VO| 

 L2-gvu 
1vIvE 

xne} 
EL: HZ 

E
D
 

ejejol 
UON98S 

8j 8P 
SOIUUNU 

: (UONIES) 
eljeosed 

d 
IqEp: 

? 
8
9
E
L
N
S
 

S
9
J
1
1
S
E
p
e
9
 
S
8
9
U
8
1
9
)
9
4
 

O
J
S
U
N
N
 

1uEIIO 
Xe 

L
I
O
N
 

L
e
)
 

e2euns     
      

 
 

 



       

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

os'ol 
05'OL 

S
S
A
V
 

c0-H3:4 
1
1
4
3
:
|
_
1
e
H
p
n
e
u
s
 

ej 
Assnn! 

09'2c 
0
2
2
2
 

98 
‘68 

‘COL 
M
V
 

:0-H3: 
21H3-| 

J81pneus 
8j 

Assnr 

00'0 
08°L 

SE 
‘9e: 

XZ 
0
t
-
a
v
x
 

1
v
i
a
v
x
 

seubofer 
000 

060 
99" XZ] 

_60-4vH 
1V1avE 

seuBojer 
gç'e 

06'9 
SL 

‘eL'LL'89 
‘az 

‘Le: 
XZ 

80-avtH 
v
1
g
v
t
 

seubojef 

00‘0 
06'L 

98 
‘Ge: 

AZ 
9
0
-
9
v
4
 

1
V
I
a
v
E
 

seuboyer. 

00'0 
00‘L 

Hp: 
AZ 

S
0
-
a
v
H
 

A
v
T
a
v
u
 

seubojer! 

00‘0 
0€'s 

£L 
‘al 

XZ 
ÿ
0
-
a
v
x
 

1
v
V
1
a
v
x
 

seubojer. 

00'0 
04'G 

p8: 
XZ 

€
0
-
a
v
H
 

1vV1avtx 
seuboyer 

6v'8 
05‘0t 

20-aVH 
1V1avH 

seuboçer 
€
E
e
S
8
c
:
X
x
Z
 

00'0 
SL'e 

Gk: 
AZ 

LO-gvE 
1
v
I
a
v
x
 

seuboyer 

yeseBip ; 
eej0) 

UON99S 
Ej 

8p 
SOJSUUNU 

: (U0Ij99S) 
eyesied) 

S
i
p
u
E
d
e
 

29euns 
S8|e1]SEPE9 

SHDU818J8H 
OJAUNN 

u
B
O
I
d
X
S
 

LION 
s
u
n
u
w
o
g
 

eseuns     
  

  
 
 

 



6/G 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

‘ 
‘ 

612 
E 2
1
c
'
e
p
e
 

69 99 
p9 

L 
| 

c8'6s 
0109 

+BZE 
€ 

022: 
VO 

20-911 
AnO91] 

 eubediueu9-AuBn7 

LL'Sp 
vs'8r 

Se 
‘662 

‘eSe 
‘09 

‘88 
: vO 

+0-911 
AnODM| 

 eubedweug-Aubn 
000 

00‘! 
bL: 

90 
20-HV3 

nvao8vA| 
_ eubedueuys-Aubm 

000 
69°1 

91: 
40 

90-Hv2 
nva98v3) 

 eubedweuo-Aubn] 
000 

820 
SL: 

40 
S0-Hv3 

nvaouvi| 
 eubedweuyg-übn7 

9s'sL 
Oÿ'2L 

259 
06 

899 
vo-Hv4 

nvaouvA| 
 euedueuo-Aun 

"6r9 
‘8p9 

‘9gg 
‘72 

‘299 
‘ha 

‘ze 
‘92: 

JO 
00'0 

+£'0 
6k: 

90 
F
E
T
E
 

nvaouvi| 
 eubeduey9-Auôn 

10'S 
06 

109 
‘Le 

‘
8
 

‘EpB 
: 9O 

c0-HV4 
nvaouv| 

 subedueys-Aubn) 

00‘0 
ap'Et 

ES 
‘1/6:90 

90-V28] 
1H014nv389 

10) 
 eubedweyg-Au6n] 

‘ 
2v9 

‘199 
+9 

9p9 
‘Bee 

+ 
Éed 

-AUË 
68‘zr 

VO 
| 

8 
‘0bo 

‘eco 
‘900 

‘6cg 
\GE8 

‘91/80 
S0-V19| 

 1H01nv39 
30] 

 eubedweuyo-AuBn 
66€ 

84% 
L12:80 

Y0-V=a! 
 IHO4NV38 

30] 
 eubedueyg-AuËën 

019 
‘909 

‘619 
‘829 

‘pe9 
‘EL 

‘DE 
: 

: 
a 

6edu 
-AuGn 

LE'LZ 
LIL 

|
 

c00 
‘cg 

‘120 
‘pe 

‘202 
‘682 

bS:HO 
€0-V38| 

 1HO1nV38 
al 

 euGedweyo-Aubn7 

00'0 
86'+L 

159 
‘696 

‘2 
‘8:40 

20-V34|] 
1HONvV1930) 

 eubedweyo-Au6n 
48% 

18 + 
6
1
:
1
1
:
4
0
 

ET-NVE 
1oanve| 

 eufeduey5-lubml 
00 0 

LEE 
L 6:vO 

Le-Nva 
1oanval 

 euGedwueyo-Æubn] 
E9'SL 

EXT 
LE 

‘9e 
Ole 

Le 
9e:90 

0z-Nv9 
10qnve| 

 eubedweys-fubn 
; 

ETS 
j 
R
e
 

L 
Bed 

-Auñ 
g0'gl 

809 
| 

oc 
'gcl'ezz 

‘pez 
RL 

‘OP 
"OSEO 

6L-nva 
10anval 

 sufeduweyo-AuBn] 
06'0L 

06'0L 
&9L:80 

81-nva 
1oanve| 

 subedweyo-ubni 
Zv'OL 

GP'EL 
896:vO 

eL-Nv8 
100nva| 

 eubedweys-luËn7 
eL'el 

6L'et 
4v:90 

LI-Nve 
10anval 

— 
euGedureys-Aubn 

EE 
6ev 

28/40] 
0I-nve 

10qnv8| 
_eubedweyo-Kubr 

bS'zc 
Sh'Ee 

992:vO 
60-Nva 

ioanve| 
_ 

eubedwes-Aubn 
cE'9L 

89'21 
cie 

‘Lel:vO 
80-nva 

10anvE| 
 eufedueys-fubn 

000 
92€ 

LL: 
vO 

1
0
V
8
 

100nva{ 
 subedueyo-ubn) 

C
S
 

0€ 65 
EEL:VvO 

90-NVE 
1Oanva| 

 sübedueuyo-lubnl 
96'EL 

49SE 
982 

“Lee 
‘9e 

: HO 
S0-nva 

1oanva] 
eubedueuyo-lubm 

terssBip 5 
8/8)0} 

UO|128S 
] 

8p 
S
O
B
U
N
U
 

: 
(L0/98S) 

e|821ed 
elqepuede 

e
9
e
u
n
s
 

SOIEASEPED 
SO9US19/8H 

O
I
S
U
N
N
 

Juenoldxe 
LION 

s
u
n
w
u
o
S
 

e0euns     
        
 



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

£ÿ't 
ac'e 

+92 
‘192 

‘Ge: 
VO 

£L-91 
ANO9!1| 

 SubedWEuTAUENT 

00‘0 
g9'L 

8Sz: 
vO 

at-on 
AnO9!M| 

 eubedweuyo-Aubn 

LE 
LL 

661 22 
Ee: 

GO 
60-911 

An091] 
… 

subedweyg-Au6m 

00‘0 
80‘z 

‘LE 
'SLEaL: 

VO 
80-917 

ANnOD1]| 
 subediwueyo-AuBn 

LEL 
LE 

8e: 
VO 

20-911 
AnO9N| 

… 
euÉedueyg-lubn]] 

E6'eL 
£6'EL 

arL'Lbl 
0€ 

6c 
Ze: 

QO 
+0-911 

Anoon] 
… 

eubedueuyo-Aubn] 
; 

; 
1822 

9/2 
"VE 

b
e
 

cpl 
=
,
 

‘ 
” 

eubeduey9-Aubôn 
00‘0 

c'e 
*Q6L 

E 
L6L 

“OS 
“Gb 

‘EBZ 
‘GS: 

VO 
£0-9/1 

ANO911 
uO-AUBN 

JexseGip L 
a[810) 

UON29S 
e] 

6p 
S
O
U
N
U
 

: 
(Uo}28S) 

aje2sed 
É
E
p
u
E
S
?
 

e2euns 
Se[enSEpeo 

SOJUSISIH 
CJSLUNN 

JUENOIÉXE 
LION 

sunwwogo) 
eseuns   

  
  

  
  

  
 



G/£ 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

       

8tot 

    

8p'ol   

           ” 
sdiwue 

000 
| 

svo 
Et 

‘#60: mv] 
 S0-2HA) 

 XNONSAMHI| 
o
p
u
s
 

sduweu) 
os 

| 
oë's 

g:M2] 
02H] 

 XNONSAMHI 
 puens 

s
d
u
e
u
)
 

guet 
| 

0e! 
2:02] 

90H] 
 XNONASH 

p
u
e
 

sdue: 
ao 

| 
os'o 

2:MZ) 
03H] 

XNONHAEH 
o
u
 s 

| 
- 

- 
sduey9 

ago 
| 

og'o 
Lev:H2] 

 E02Hi) 
 XNONASHI 

sp umen à 
‘ 

5 
. 

sdiuey) 
omù6t 

| 
6v0z 

ŒRSæ 
MZ] 

202H) 
 XNONSAMHI| 

Sp uuem ie 
TETE 

sdiue 
es 

|
 

ove 
SEE 

Set 
PE SEUNT 

 LogHi] 
 XNONAASHL 

10   

SP 
U
E
 

1S 

BLJOUES 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

s
e
n
s
 

      
      

A
 

c
0
-
D
0
4
 

4
3
9
0
4
 

486 
48'S 

ve 
8 

ze 
02 

‘69 
‘02 

8 
PL: 

NV) 
L0-90H 

H
3
9
0
H
 

SJIQOUES 

1
0
2
 

10 
8L'9L 

17 
40-H2- 

3
1
H
2
1
 

JS8QUES) 

vs'ss 
| 

asie 
e
q
 

90H 
31434 

senfuooues 
00'0 

LE'T 
0G+: 

GO 
S0-H3: 

3
1
4
3
3
 

sanbieoues 

zL'8t 
C
T
A
 

9er: 
ao 

+0-H34 
31H34 

sanbisoues 

OL'E 
68° 

8e+: 
GO 

€0-424 
3
1
4
3
3
 

senbisoues 

6r8l 
08'02 

zl£:00 
c0-H144 

31434 
senbieoues 

OLE 
‘26€ 

‘06€ 
j 

j 
- 

sanbiooue 
8e'gl 

06'0€ 
60€ 

‘Ep 
E 

OE+ 
‘rh 

E 
Ghp:UO 

10-534 
3
1
H
3
3
 

S 

08‘ 
08'L 

38 
V
e
 

aL-UVv4 
Nnvaouvs 

senbseoues. 

00'0 
c6 0 

+6t:vO 
HI-HvA 

NvV394v- 
sanbleoues 

: 
: 

+i+'SE 
LE: 

9O 
- 

6 
488 

9g'Et 
OP 

E 
SE 

‘2c:a7 
Ot-HV4 

Nnv394vA 
senbieoues 

00'Le 
00'1z 

S‘v:vO 
91-Nvg 

10anva 
sonbieaues 

e
r
 

efe10} 
UON98S 

E] 
ep 

SOJSUINU 
: 
(U0N28S) 

aleased 
I
9
E
P
 

d 
9
9
E
J
N
S
 

S
8
J
e
1
J
S
E
P
E
9
 
S
8
9
U
9
1
9
J
9
H
 

O
J
S
U
U
N
N
 

J
u
e
y
l
o
i
d
x
e
 
W
O
N
 

s
u
n
w
w
u
o
   
 



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

  
  

  
  

sdueuy9) 
00'0 

09'0 
at'EL: 

AZ 
Er-3H1) 

X
N
O
N
3
A
I
H
L
 

sep 
u
e
n
 

1S| 

s
d
u
e
u
)
 

499 
18'eL 

£
z
'
L
L
:
1
Z
 

at-3HL 
X
N
O
N
3
A
I
H
L
 

Sep 
UTUEN 

JS 

sduey)) 
00'0 

96Y 
OL: 

AZ 
HI-SHL 

X
N
O
N
3
A
I
H
L
 

Sep 
UILEW 

15 
FT 

s
d
u
e
u
9
 

G 
L: 

17 
gt'09 

91'e9 
G‘ZL'9L: 

AZ 
Ot-3H1 

X
N
O
N
3
A
3
H
L
 

sep 
u
e
n
 

15 

eisebip 
aje)0) 

uon9es 
e| 

8p 
SOJ9LUNU 

: (01925) 
elessed 

d 
eunuwo 

e
e
 

aire 
‘ 

S8JBASEPEI 
S9U019/94 

OJeUINN 
n
e
s
 

e 
esepn 
 
 

 



 
       
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

a
 

lee 
Sa Ee 

ed2| 
2. 

uout 
€8' 

LE 
€8 

tt 
G
E
S
:
 

N7 
Lc-DO0H 

4
3
9
0
4
 

IA 

00'0 
G£°L 

p
L
e
G
L
:
O
Z
 

9
0
-
9
0
4
 

H
1
9
0
8
H
 

UOUIA 

0c'8l 
p9'0z 

P
E
 

6€ 
JŒÆ 

:OA 
€
c
-
9
0
4
 

4
1
9
0
4
 

S
e
n
b
n
e
s
 A 

60'9 
1S'2 

CE 
‘
L
L
A
A
 

6
L
-
9
0
H
 

4
1
9
0
4
 

s
e
n
b
n
e
e
A
 

ze9 
G0'Z 

J'AA 
81-204 

H390H 
Senbnee À 

OL'Z 
OL'Z 

ÿl'dA 
1
t
-
9
0
4
 

H
3
9
0
8
 

S
o
n
b
n
e
s
 A 

pLl'it 
£i'8t 

Lee 
:dZ) 

9
1
-
9
0
4
 

4
4
9
0
4
 

s
e
n
b
n
e
s
\
 

00'0 
o£'e 

6
 

‘HA 
S
t
-
9
0
H
 

H
1
9
0
4
 

s
e
n
b
n
e
s
A
 

G
E
 

2
6
€
 

SE 
‘WA 

+L-O0OH 
4
1
9
0
4
 

s
e
n
b
n
e
s
A
 

00'0 
ag'e 

pa 
‘BG 

:NA 
£
I
-
9
0
H
 

H
1
9
0
4
 

s
e
n
b
n
e
s
A
 

+6'S 
p6's 

Et 
‘br 

‘NA 
a
l
-
9
0
4
 

4
3
1
9
0
4
 

s
e
n
b
n
e
s
A
 

09'8L 
09'81 

9
R
E
:
N
A
 

0
L
-
D
0
H
 

H
3
9
0
H
 

s
a
n
b
n
e
s
A
 

éL'o 
60'Sk 

S9 
‘OS 

‘Zt 
‘9h 

‘OA 
8
0
-
9
0
4
 

4
3
9
0
4
 

senbneeA| 

9L'‘2 
69'z 

SE 
‘
P
E
A
A
 

si-Nnva 
10aqnvg 

S
e
n
Ü
N
e
e
 A 

Jexsebip ° 
a[810} 

UON98S 
e| 

ap 
S
O
J
a
U
N
U
 

: 
(U0}22S) 

a
e
a
e
d
 

n
s
 

a
9
e
p
n
s
 

S6j1]SEpe9 
S89U919JOH 

O
J
8
U
N
N
 

JUEOIOXE 
LION 

s
u
n
w
w
o
s
]
 

      
    

  
  
 



 


